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Résumé

	
Le présent rapport est soumis en application de la résolution 60/39 de l’Assemblée générale. Il contient les réponses reçues du Président du Conseil de sécurité et des parties concernées aux notes verbales envoyées par le Secrétaire général conformément à la demande figurant au paragraphe 18 de ladite résolution. Il comprend également les observations du Secrétaire général sur l’état actuel du conflit israélo-palestinien et sur les efforts menés au niveau international pour relancer le processus de paix en vue de parvenir à un règlement pacifique. Il porte sur la période allant de septembre 2005 à septembre 2006.

	



I.
Introduction

1. Le présent rapport est soumis en application de la résolution 60/39 de l’Assemblée générale en date du 1er décembre 2005.

2. Le 1er juin 2006, conformément à la demande figurant au paragraphe 18 de ladite résolution, j’ai adressé au Président du Conseil de sécurité la lettre suivante :



« J’ai l’honneur de me référer à la résolution 60/39, que l’Assemblée générale a adoptée à sa soixantième session, le 1er décembre 2005, au titre du point de l’ordre du jour intitulé “Question de Palestine”.



Au paragraphe 18 de cette résolution, l’Assemblée générale invite le Secrétaire général à poursuivre ses démarches auprès des parties concernées, en consultation avec le Conseil de sécurité, en vue de parvenir à un règlement pacifique de la question de Palestine et de promouvoir la paix dans la région, et à lui présenter à sa soixante et unième session un rapport sur ces démarches et sur l’évolution de la situation en ce qui concerne cette question.



Pour me permettre de présenter le rapport ainsi demandé, je vous serais obligé de bien vouloir me transmettre les vues du Conseil de sécurité d’ici au 15 juillet 2006. »

3.
Le 18 juillet 2006, la réponse suivante a été reçue du Conseil de sécurité :



« La situation au Moyen-Orient, y compris la question de Palestine, demeure l’un des points les plus importants figurant à l’ordre du jour du Conseil de sécurité. Le Conseil continue d’examiner à intervalles réguliers la situation au Moyen-Orient, y compris la question de Palestine, au moyen notamment d’exposés mensuels présentés par le Secrétaire général adjoint aux affaires politiques et des hauts fonctionnaires du Secrétariat.



Le 23 septembre 2005, à la suite d’un des comptes rendus périodiques d’Alvaro de Soto, Coordonnateur spécial des Nations Unies pour le processus de paix au Moyen-Orient, puis de consultations officieuses, le Conseil a adopté une déclaration du Président (S/PRST/2005/44), dans laquelle il a invité le Gouvernement israélien et l’Autorité palestinienne à prendre en parallèle de nouvelles mesures pour s’acquitter des obligations que leur faisait la Feuille de route, de façon à continuer d’avancer vers la création d’un État de Palestine d’un seul tenant, souverain, démocratique et viable, vivant côte à côte avec Israël dans la paix et la sécurité.



À la suite d’un des comptes rendus périodiques d’Ibrahim Gambari, Secrétaire général adjoint aux affaires politiques, puis de consultations officieuses tenues le 30 novembre 2005, le Conseil a adopté une déclaration du Président (S/PRST/2005/57), dans laquelle il s’est félicité de l’ouverture effective du point de passage de Rafah le 25 novembre 2005 et a rendu hommage aux efforts du Quatuor et à ceux de son Envoyé spécial et de son équipe, ainsi qu’à la contribution positive du Gouvernement égyptien et a vivement remercié l’Union européenne d’avoir accepté de jouer le rôle de vérificateur tiers.



Le 3 février 2006, le Conseil a adopté une déclaration du Président (S/PRST/2006/6), dans laquelle il a félicité le peuple palestinien à l’occasion de la consultation électorale libre et juste qui s’était déroulée dans la sécurité, indiqué qu’il comptait que le nouveau gouvernement resterait voué à la réalisation des aspirations du peuple palestinien à la paix et à un État palestinien, et noté que les principaux donateurs avaient fait savoir qu’ils réexamineraient leur assistance future au nouveau gouvernement de l’Autorité palestinienne au regard de l’attachement de ce gouvernement aux principes de la non-violence et de la reconnaissance d’Israël et de l’acceptation des accords et obligations précédemment souscrits, y compris la Feuille de route.



Le Groupe arabe et la Ligue des États arabes ayant demandé que le Conseil de sécurité se réunisse immédiatement pour examiner l’évolution récente de la situation dans le territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est, le Conseil a tenu, le 17 avril 2006, une séance publique sur la situation au Moyen-Orient, y compris la question de Palestine. Aucune décision n’y a été prise.



Le Groupe arabe et la Ligue des États arabes ayant de nouveau demandé que le Conseil de sécurité se réunisse immédiatement pour examiner l’évolution récente de la situation dans le territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est, le Conseil a tenu, le 30 juin 2006, une séance publique sur la situation au Moyen-Orient, y compris la question de Palestine. Le Qatar a présenté, au nom du Groupe des États arabes, un projet de résolution sur les opérations militaires israéliennes à Gaza. À la suite de nouvelles consultations, le Conseil a mis aux voix le 13 juillet 2006, une version révisée de ce projet, mais ne l’a pas adoptée.



Le Conseil continue de suivre activement l’évolution de la situation au Moyen-Orient, y compris la question de Palestine, au moyen de comptes rendus mensuels, de débats publics et de consultations officieuses. Au cours de ces réunions, les membres du Conseil réaffirment leur appui à un règlement juste et global de la situation au Moyen-Orient, conformément aux résolutions 242 (1967), 338 (1973), 1397 (2002) et 1515 (2003) du Conseil, aux principes de base de la Conférence de Madrid, au principe de l’échange de territoires contre la paix, aux accords préalablement conclus par les parties et à l’initiative proposée par le Prince héritier Abdallah d’Arabie saoudite et adoptée à Beyrouth lors de la réunion au sommet du Conseil de la Ligue des États arabes. »

4.
Dans une note verbale, datée du 30 mai 2006, adressée aux parties concernées, j’ai demandé à connaître la position des Gouvernements de l’Égypte, d’Israël, de la Jordanie, du Liban et de la République arabe syrienne, ainsi que de l’Organisation de libération de la Palestine, concernant toute mesure qu’ils auraient prise pour appliquer les dispositions pertinentes de la résolution. Au 1er septembre 2006, les réponses ci-après avaient été communiquées :



Note verbale datée du 10 août 2006, adressée
au Secrétaire général par le Représentant permanent
d’Israël auprès de l’Organisation des Nations Unies



« Comme vous le savez, Israël a voté contre cette résolution, comme il avait voté à maintes reprises contre les résolutions analogues adoptées par l’Assemblée générale à des sessions antérieures. La situation au Moyen-Orient étant à un stade à la fois décisif et délicat, Israël tient à ce qu’il soit pris acte, une fois de plus, de sa position sur la question.



Il y a un an, en août 2005, Israël s’est retiré entièrement de la bande de Gaza et de certaines parties du nord de la Cisjordanie. Ce désengagement a ouvert à la région de nouvelles perspectives pour la relance du processus de paix.



Un an plus tard, les actes de terrorisme palestiniens non seulement se poursuivent, mais se sont aussi, dernièrement, intensifiés. Tous les jours, des salves de roquettes Qassam sont tirées sans cesse depuis les positions terroristes dans la bande de Gaza sur les agglomérations du sud d’Israël. Israël avait espéré que le désengagement, pour ne citer que cette mesure, serait un pas dans la bonne direction. Or, la réponse est toujours la même : le terrorisme. Israël est attaqué jour après jour. Les familles israéliennes, en particulier celles établies à Sderot, la ville la plus durement touchée par les attaques terroristes palestiniennes et les tirs de roquettes depuis Gaza, vivent en état de siège.



Aux attaques terroristes palestiniennes quotidiennes s’est ajouté le fait que le Gouvernement palestinien dirigé par le Hamas n’a pas accepté l’accord ni les obligations fixées par la communauté internationale, en particulier les objectifs et dispositions énoncés par le Quatuor dans la Feuille de route. Le Gouvernement dirigé par le Hamas s’est toujours abstenu de condamner les attaques incessantes et de plus en plus nombreuses, et s’est soustrait à son obligation de reconnaître Israël.



Israël estime que la résolution susmentionnée de l’Assemblée générale est partiale et motivée par des raisons politiques. Il est encore plus préoccupant de constater que cette résolution constitue une ingérence injustifiée dans des questions que les parties sont convenues de résoudre dans le cadre de négociations bilatérales directes et risque ainsi de torpiller davantage le processus de paix.



Outre le fait qu’elles nuisent au processus de paix au Moyen-Orient, les résolutions de ce type vont à l’encontre des décisions qui ont été prises de réformer et de redynamiser l’Organisation des Nations Unies. Au lieu de promouvoir une approche qui tienne compte des droits et des obligations des deux parties, ces résolutions occultent les efforts déployés par les parties pour parvenir à une issue négociée. Ce sont les résolutions partisanes de ce type qui mettent en péril l’efficacité de l’ONU et le bon fonctionnement de l’Assemblée générale. Il faut donc les abandonner. »



Note verbale datée du 4 août 2006, adressée 
au Secrétaire général par l’Observateur permanent 
de la Palestine auprès de l’Organisation des Nations Unies



« Les résolutions de l’Assemblée générale sur le règlement pacifique de la question de Palestine ont toujours rappelé les règles et les principes du droit international, dont le respect est vital, et de fait considéré comme indispensable, pour le règlement pacifique et juste de la question de Palestine, qui n’a que trop duré. L’appui considérable dont ces résolutions ont toujours bénéficié témoigne du consensus qui règne dans la communauté internationale à ce sujet, et qui procède de positions et de convictions fondées sur la primauté du droit international dans le cadre des relations internationales et sur les idéaux universels de justice et de paix. De fait, au cours de la soixantième session de l’Assemblée, les États Membres ont une fois de plus adopté une résolution sur cette question, la résolution 60/39, à une majorité écrasante de 156 voix contre seulement 6, avec 9 abstentions.



Parmi les règles et principes du droit international que l’Assemblée réaffirme dans sa résolution 60/39, il en est deux qui sont fondamentaux, à savoir le principe de l’égalité des droits et de l’autodétermination des peuples et le principe de l’inadmissibilité de l’acquisition de territoire par la guerre, énoncés dans la Charte des Nations Unies. Les autres règles rappelées dans cette résolution ont également été énoncées dans d’autres résolutions pertinentes de l’Assemblée générale, notamment celles qui ont été adoptées à sa dixième session extraordinaire d’urgence, ainsi que dans diverses résolutions du Conseil de sécurité, notamment les résolutions 242 (1967), 338 (1973), 1397 (2002), 1515 (2003) et 1544 (2004). En conséquence, lorsqu’elle a réaffirmé la nécessité de parvenir à un règlement pacifique, sous tous ses aspects, de la question de Palestine, qui est au cœur du conflit arabo-israélien, et d’intensifier tous les efforts à cette fin, l’Assemblée a, entre autres, souligné la nécessité d’assurer le retrait d’Israël du territoire palestinien occupé depuis 1967 et de réaliser les droits inaliénables du peuple palestinien, au premier rang desquels figurent le droit à l’autodétermination et le droit de créer un État indépendant. Elle a également souligné dans la résolution la nécessité de régler le problème des réfugiés palestiniens, conformément à la résolution 194 (III) du 11 décembre 1948.



Pour ce qui est des efforts visant le règlement pacifique de la question de Palestine, l’Assemblée a réaffirmé que l’Organisation des Nations Unies avait une responsabilité permanente à assumer en ce qui concerne la question de Palestine jusqu’à ce que celle-ci soit réglée sous tous ses aspects, dans le respect du droit international, et affirmé également qu’elle appuyait sans réserve le processus de paix au Moyen-Orient et les accords en vigueur entre les parties israélienne et palestinienne, elle s’est félicitée des efforts déployés par le Quatuor pour instaurer une paix globale, juste et durable au Moyen-Orient, ainsi que de l’Initiative de paix arabe adoptée par le Conseil de la Ligue des États arabes à Beyrouth en mars 2002. En outre, toujours dans le but d’un règlement pacifique, l’Assemblée, dans sa résolution 60/39, a souligné à juste titre la nécessité de s’attacher à la vision de la solution de deux États et au principe de la terre contre la paix, d’appliquer les résolutions pertinentes du Conseil de sécurité, de mettre un terme rapidement à la réoccupation de centres de population palestiniens et de cesser totalement tous actes de violence, y compris les attaques militaires, les destructions et les actes de terrorisme, qui ont entraîné ces dernières années une détérioration dramatique de la situation sur le terrain et gravement entravé la recherche d’un règlement pacifique de la question de Palestine.



Dans la résolution 60/39, l’Assemblée s’est aussi tournée vers un autre aspect de la question de Palestine, dont doivent absolument tenir compte toutes mesures visant à apporter une solution à ce conflit tragique vieux de 39 ans, à savoir l’aspect humanitaire. Elle s’est déclarée préoccupée par les événements tragiques survenus dans le territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est, depuis le 28 septembre 2000, notamment en ce qui concerne le nombre croissant de morts et de blessés, principalement des civils palestiniens, l’aggravation de la situation socioéconomique et humanitaire dans laquelle se trouvait le peuple palestinien et la destruction généralisée de biens et d’équipements palestiniens, tant publics que privés, résultant des politiques et pratiques illégales d’Israël, la puissance occupante. À ce propos, elle a insisté sur l’importance de la sécurité et du bien-être de tous les civils dans toute la région du Moyen-Orient, et condamné tout acte de violence ou de terreur perpétré contre des civils de part et d’autre, y compris les attentats-suicides, les exécutions extrajudiciaires et l’usage excessif de la force. L’Assemblée a en outre prié instamment les États Membres de fournir sans tarder une aide économique, humanitaire et technique au peuple palestinien et à l’Autorité palestinienne, en cette période critique, pour aider à alléger les souffrances du peuple palestinien, reconstruire l’économie et l’infrastructure palestiniennes, et appuyer la restructuration et la réforme des institutions palestiniennes.



Si l’Assemblée a demandé que des efforts soient déployés pour parvenir à un règlement pacifique de la question de Palestine, c’est qu’elle était pleinement consciente qu’il est urgent que la communauté internationale se mobilise de nouveau pour encourager les deux parties de façon à relancer le processus de paix et à amorcer la reprise de pourparlers directs et accélérés entre les parties. Elle a affirmé la nécessité urgente pour les parties de coopérer à tous les efforts internationaux et a donc demandé aux parties concernées de faire, avec le soutien du Quatuor et des autres parties intéressées, tout ce qu’il fallait pour mettre un terme à la détérioration de la situation, d’annuler toutes les mesures prises sur le terrain depuis le 28 septembre 2000 et de faciliter la reprise rapide du processus de paix et la conclusion d’un règlement pacifique définitif. Le rôle de l’Organisation des Nations Unies a été également énoncé plus en détail dans la résolution 60/39, puisque l’Assemblée y a invité le Secrétaire général à poursuivre ses démarches auprès des parties concernées, en consultation avec le Conseil de sécurité, en vue de parvenir à un règlement pacifique de la question de Palestine et de promouvoir la paix dans la région, et à lui présenter à sa soixante et unième session un rapport sur ces démarches et sur l’évolution de la situation. C’est à cette fin que la présente note a été établie.



En somme, la résolution 60/39 énonce très clairement l’essentiel de ce qu’il faut faire pour parvenir au règlement pacifique de la question de Palestine. L’appui de la communauté internationale à la résolution procède d’un large consensus et de la conviction que l’application des dispositions de la résolution permettrait vraiment d’instaurer une paix juste et durable. Hélas, cette résolution n’est toujours pas appliquée, la question de Palestine demeure irrésolue et le peuple palestinien continue à se voir dénier ses droits les plus fondamentaux et à subir l’occupation israélienne.



De toute évidence, Israël ne s’est pas conformé à la résolution 60/39, poursuivant ses violations flagrantes et graves des principes du droit international énoncés dans la résolution. De fait, cette résolution, comme tant d’autres adoptées par l’Organisation des Nations Unie sur la question de Palestine, reste lettre morte et le règlement pacifique hors de portée. De plus, la puissance occupante continue de ne faire aucun cas de l’avis consultatif rendu par la Cour internationale de Justice le 9 juillet 2004 sur l’édification par Israël d’un mur dans le territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est. Dans cet avis consultatif sans précédent, faisant autorité et irrévocable, la Cour a dit quel était le droit applicable concernant non seulement le mur, mais aussi d’autres aspects essentiels de la question de Palestine; elle y définissait clairement les conditions requises pour le règlement pacifique de la question, appelant au respect des dispositions et principes du droit international applicables en la matière et à l’application des résolutions de l’Organisation des Nations Unies sur la question, et soulignant l’importance que revêtaient le droit et lesdites résolutions, y compris les résolutions globales adoptées tous les ans sur le règlement pacifique de la question de Palestine, pour qu’une solution juste et durable soit enfin apportée au conflit.



Aujourd’hui, hélas, la situation dans le territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est, ne s’est pas améliorée mais s’est même terriblement dégradée depuis l’adoption de la résolution 60/39 par l’Assemblée générale en décembre 2005. Jamais n’avons-nous été aussi loin du règlement pacifique qu’elle envisage, et ce parce qu’Israël, la puissance occupante, poursuit ses politiques et pratiques illégales contre le peuple palestinien, commettant non seulement des violations systématiques des droits de l’homme, mais aussi des actes de terrorisme d’État et de graves infractions à l’article 147 de la quatrième Convention de Genève sur les crimes de guerre, au nombre desquels figurent notamment les suivants : raids et attaques militaires, utilisation excessive et aveugle de la force contre les civils, y compris les enfants et les femmes, exécutions extrajudiciaires, destruction gratuite et délibérée de biens, y compris de logements, confiscation de terres, implantation de colonies de peuplement, en particulier à l’intérieur et autour de Jérusalem-Est, et transfert de sa population civile vers le territoire palestinien occupé, édification d’un mur visant à confiner les civils dans des enclaves, arrestation, détention et emprisonnement de milliers de civils, y compris des mineurs et punition collective de toute la population civile, notamment par une sévère restriction de la liberté de circulation des biens et des personnes au moyen de barrages et de centaines de postes de contrôle.



Pour ce qui est des restrictions à la circulation, il convient de rappeler que, durant la période considérée, certains des postes de contrôle israéliens ont été illégalement transformés en des structures semblables à des postes frontière permanents en plein territoire palestinien occupé, loin des frontières de 1967 (la Ligne verte), séparant le nord, le centre et le sud du territoire palestinien occupé, compromettant l’intégrité et la continuité de ce dernier et ruinant l’économie palestinienne. Durant cette période, Israël a également déclaré son intention d’exécuter son plan illégal appelé E-1 à l’intérieur et autour de Jérusalem-Est et d’annexer illégalement la vallée du Jourdain. L’application du plan E-1 détachera Jérusalem-Est occupée de la Cisjordanie, en l’encerclant par des structures de peuplement illégales et le mur de l’expansionnisme, la coupera du reste du territoire palestinien occupé et fera basculer l’équilibre démographique de Jérusalem en faveur d’Israël en créant une majorité juive par l’intégration des colons installés illégalement dans Jérusalem. En outre, sur un plan général, la campagne de colonisation qu’Israël poursuit implacablement dans tout le reste du territoire palestinien occupé continue de menacer gravement les perspectives d’un règlement négocié fondé sur une solution prévoyant deux États, puisque la puissance occupante ne cesse, au mépris du droit, de prendre des terres aux Palestiniens et de morceler leur territoire.



Toujours durant cette période, un mois après l’adoption de la résolution 60/39, la population du territoire palestinien occupé s’est rendue aux urnes pour élire son nouveau parlement. Les élections ont été jugées démocratiques, libres et équitables par tous. La réaction regrettable de certains membres de la communauté internationale a entraîné l’isolement politique, économique et financier de l’Autorité palestinienne aggravant encore la situation déjà pénible du peuple palestinien. Israël a décidé de ne pas verser à l’Autorité palestinienne les recettes fiscales qui lui revenaient, en violation du Protocole de Paris signé par les deux parties en 1994. Cette décision de la puissance occupante, conjuguée à la réaction hostile de la communauté internationale, a plongé l’Autorité palestinienne et le peuple palestinien dans une grave crise financière, infligeant ainsi une punition au peuple palestinien pour avoir exercé ses droits démocratiques. Les dirigeants palestiniens continuent de demander à la communauté internationale de rapporter ces décisions et à Israël de débloquer les fonds qui reviennent à l’Autorité palestinienne.



La situation difficile qui règne dans le territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est, a été profondément aggravée par cette crise financière. Mais ce sont la mort et la destruction semées ces derniers mois par Israël, la puissance occupante, dans le territoire palestinien occupé, en particulier dans la bande de Gaza assiégée qui ont été cause d’encore plus de dommages et de souffrances pour le peuple palestinien. Les victimes et les dommages matériels causés par Israël dans la bande de Gaza donnent la réelle mesure de la politique brutale, violente et agressive pratiquée par la puissance occupante à l’encontre du peuple palestinien. L’agression armée préméditée d’Israël contre la population civile palestinienne de la bande de Gaza, commencée le 28 juin 2006, a fait près de 200 morts chez les Palestiniens, dont des femmes et des enfants, et des centaines de blessés et a forcé à fuir des centaines de familles terrorisées.



La portée destructrice des actes commis par Israël a été décuplée par le fait que, bien avant la récente incursion militaire d’Israël, les Palestiniens de Gaza traversaient déjà une crise humanitaire, manquant de vivres, de médicaments et d’eau potable et privés de tout service collectif. La dernière agression d’Israël a malheureusement encore aggravé la situation par la destruction complète de l’infrastructure de base essentielle de Gaza : l’armée occupante a bombardé les centrales électriques, les aqueducs, les ponts et les routes, ainsi que les institutions de l’Autorité nationale palestinienne, causant de considérables dégâts à certaines et démolissant complètement d’autres, dont le Ministère des affaires étrangères à Gaza. Tous ces actes, conjugués à la fermeture répétée des points de passage de la frontière, ont de graves répercussions sur la situation humanitaire dans la bande de Gaza.



En même temps que son assaut sur Gaza, Israël a fait enlever et détenir au moins 64 Palestiniens, pour la plupart de hauts fonctionnaires démocratiquement élus, dont huit ministres, 24 membres du Conseil législatif palestinien et plusieurs maires. Le fait que de hauts fonctionnaires palestiniens aient été directement pris pour cible montre clairement que l’agression en cours obéit à des objectifs politiques et a pour objet de saboter l’accord récemment conclu par les parties palestiniennes en faveur de la réconciliation et de l’unité, et non seulement d’entraver le fonctionnement de l’Autorité palestinienne, mais aussi de l’anéantir complètement, pour qu’Israël puisse poursuive ses agissements unilatéraux dans le territoire palestinien occupé, sous prétexte qu’il n’a pas de partenaire avec qui négocier la paix. En fait, cette dernière campagne militaire israélienne a été lancée, comme par hasard, alors que les parties palestiniennes étaient sur le point de parvenir à un accord qui aurait ouvert la porte à une reprise des négociations et au processus de paix.



Avant même la dernière attaque militaire, il apparaissait déjà que la décision unilatérale d’Israël de se retirer de Gaza n’avait fait qu’aggraver la crise économique, sociale et humanitaire dans la bande de Gaza. En outre ce retrait avait coupé Gaza du reste du monde, et du reste du territoire palestinien occupé. La puissance occupante a tenté à maintes reprises de présenter cette manœuvre comme la levée de son occupation militaire à Gaza, mais elle n’a jamais relâché sa mainmise sur les frontières et l’espace terrestre, maritime et aérien de Gaza. Gaza est ainsi devenu une énorme prison, entièrement assiégée par Israël, sans souveraineté ni indépendance. Pour l’heure, la situation du peuple palestinien sur le plan humanitaire continue à se détériorer rapidement, alors que les chars et les soldats israéliens sont revenus à Gaza et que les F-16 et les chars israéliens ne cessent de déverser leurs obus sur des zones fortement peuplées de Gaza. À regarder ce qui se passe dans la bande de Gaza, il est plus que jamais difficile de considérer le retrait d’Israël comme un progrès.



Les dirigeants palestiniens dénoncent donc toutes les mesures unilatérales concernant la Cisjordanie, y compris Jérusalem-Est. Le plan unilatéral envisagé par le Premier Ministre israélien, qui prévoit l’annexion illégale de facto d’autres portions de la Cisjordanie occupée, l’annexion de Jérusalem-Est occupée et ses lieux saints et la mise en place d’un cordon de sécurité le long de la vallée du Jourdain, signifiera l’enterrement de la solution des deux États préconisée par la communauté internationale. Il faut, à cet égard, réaffirmer clairement que le territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est, constitue une seule et même entité territoriale et rejeter entièrement les plans qu’Israël déclare vouloir appliquer unilatéralement en Cisjordanie. Ces plans, contraires au droit, sont inacceptables et ne peuvent modifier les objectifs du processus de paix mis en route à Madrid ni aller à l’encontre des droits inaliénables du peuple palestinien, qui sont reconnus dans la Charte des Nations Unies, le droit international et les résolutions pertinentes de l’Organisation des Nations Unies.



Le peuple palestinien et ses dirigeants demandent encore avec insistance à la communauté internationale de se déclarer catégoriquement contre les incessantes agressions militaires et les mesures qu’Israël prend unilatéralement dans le territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est, qui ne mèneront ni à la paix ni à la stabilité. Ils lui demandent de prendre sans attendre des mesures pour mettre fin à cette tragédie. L’Organisation des Nations Unies a une responsabilité permanente à assumer en ce qui concerne la question de Palestine jusqu’à ce que celle-ci soit réglée sous tous ses aspects. Il appartient au Conseil de sécurité de montrer la voie et de prendre des mesures énergiques et courageuses pour qu’Israël respecte les résolutions qu’il a adoptées et se conforme au droit international. Il n’est pas trop tard pour que le Conseil fasse usage de son droit de se saisir de la question et prenne les mesures qui s’imposent pour faire cesser les violations et les graves atteintes commises par Israël, sauvant ainsi les espoirs d’un règlement pacifique.



En conclusion, les dirigeants palestiniens réaffirment leur attachement à une solution négociée, pacifique et fondée sur le droit international du conflit israélo-palestinien. En dépit des difficultés qu’Israël, puissance occupante, impose au peuple palestinien, le Président Mahmoud Abbas continue de demander que soient immédiatement reprises les négociations en vue d’un règlement définitif, fondé sur les dispositions du droit international, des conventions internationales, des résolutions de l’Organisation des Nations Unies et de l’Initiative de paix arabe adoptée à Beyrouth en 2002. Dans l’attente d’un règlement pacifique, la Palestine espère que la communauté internationale, en particulier l’Organisation des Nations Unies, continuera de lui apporter son appui et de faire de sérieux efforts à cette fin. »


II.
Observations

5. Le cycle de violence entre Israéliens et Palestiniens est à présent entré dans sa septième année, et je suis au regret de constater que la redynamisation du processus de paix au Moyen-Orient que j’avais appelée de mes vœux l’année dernière ne s’est pas matérialisée. La violence s’est intensifiée durant la période à l’examen, comme en témoignent les attentats-suicides commis en Israël par des militants palestiniens et les tirs aveugles de roquettes et de mortier sur Israël, ainsi que les frappes aériennes israéliennes, les exécutions extrajudiciaires de militants présumés, les fréquentes offensives au sol et les nombreux tirs de chars. Des affrontements inquiétants se sont également produits entre Palestiniens, principalement dans la bande de Gaza.

6. Comme je l’ai déjà dit, je déplore le massacre des civils, qui sont trop souvent victimes de cette violence parce que les parties ne respectent pas les obligations que leur impose le droit international. 

7. Les élections législatives palestiniennes ont eu lieu le 25 juillet 2006 dans l’ensemble de la bande de Gaza et de la Cisjordanie, avec une participation limitée des Palestiniens résidant à Jérusalem-Est. À cette époque, j’ai félicité le Président Abbas et le peuple palestinien de ce que les élections s’étaient déroulées dans le calme et l’ordre. Selon les résultats officiels, la liste « Changement et réforme » du Hamas a obtenu la majorité des sièges. Le Quatuor a alors déclaré qu’il était inévitable que l’octroi d’une assistance future à tout gouvernement palestinien soit subordonnée par les donateurs, à l’intention déclarée de ce gouvernement d’adhérer aux principes de la non-violence, de reconnaître le droit d’Israël à exister et d’accepter les accords et obligations précédemment souscrits, y compris la Feuille de route.

8. Le Président Abbas a chargé M. Ismail Haniyeh, du Hamas, de former un gouvernement et lui a demandé instamment d’aligner le programme du Gouvernement sur le sien. Dans le discours qu’il a prononcé au moment de son entrée en fonctions, le Premier Ministre a déclaré qu’il respectait les relations constitutionnelles avec le Président Abbas et le rôle de l’Organisation de libération de la Palestine. Le Gouvernement n’a toutefois pas adhéré aux principes énoncés par le Quatuor.

9. Après les élections générales israéliennes du 28 mars 2006, un gouvernement de coalition a été formé avec, à sa tête, le Premier Ministre Ehud Olmert, qui a exprimé son intention d’établir les frontières permanentes d’Israël, de préférence en accord avec les Palestiniens. Il a déclaré que cela impliquerait une réduction du nombre de colonies israéliennes dans le territoire palestinien occupé, mais a également prévu le maintien des principaux blocs de colonies sur les terres occupées. Selon le programme du Gouvernement, Israël serait prêt à agir unilatéralement s’il estimait impossible de négocier avec les Palestiniens.

10. Le 10 mai 2006, des Palestiniens détenus dans les prisons israéliennes, qui étaient des personnalités du Fatah et du Hamas, ont rédigé un document énonçant des objectifs politiques communs touchant la création d’un État palestinien à l’intérieur des frontières de 1967 et déclarant l’Organisation de libération de la Palestine comme l’unique représentant légitime du peuple palestinien. Le Fatah et le Hamas se sont entendus, le 27 juin 2006, sur une version révisée dudit document et se sont engagés à s’en inspirer pour créer un gouvernement d’unité nationale. Les négociations sur la formation de ce gouvernement sont en cours, mais n’ont donné aucun résultat jusqu’à présent.

11. Le 25 juin 2006, des militants palestiniens ont attaqué une base militaire israélienne près de la frontière de Gaza, tuant trois soldats israéliens et en capturant un quatrième. Le Gouvernement israélien a aussitôt lancé, dans la bande de Gaza, une opération militaire d’envergure, dont l’objectif déclaré était de libérer le soldat et de mettre un terme aux tirs de roquettes. Elle a consisté en bombardements aériens, opérations au sol, arrestation de ministres et de députés et destruction de l’infrastructure civile, y compris l’unique centrale électrique de Gaza, des routes et des ponts, ainsi que de nombreux autres équipements publics et privés. Plus de 200 Palestiniens ont été tués à ce jour.

12. Les coordonnateurs américains – le général Ward (en poste jusqu’en novembre 2005) et son successeur, le général Dayton – se sont efforcés de faire avancer la réforme du secteur de la sécurité palestinienne pour juguler la violence intérieure et permettre aux Palestiniens de tenir les engagements qu’ils avaient pris en acceptant la Feuille de route. Durant les premiers mois de la période à l’examen, les services de sécurité palestiniens se sont montrés disposés à s’opposer aux militants en procédant à des arrestations ou à des opérations de confiscation d’explosifs. En novembre 2005, le Président Abbas a créé un comité directeur qui a chargé une équipe technique de rédiger un livre blanc sur la sécurité. Un premier projet a été établi en décembre 2005 avec le concours du coordonnateur américain.

13. Les résultats des élections législatives palestiniennes n’ont pas été sans répercussion sur le secteur de la sécurité. Le Gouvernement israélien a mis fin à l’envoi de matériel, par la communauté internationale, aux forces de sécurité palestiniennes. Par ailleurs, le Président Abbas et le Gouvernement ont procédé à des nominations et pris des décisions discordantes dans le domaine de la sécurité. Le Ministre palestinien de l’intérieur a déployé à Gaza une nouvelle force spéciale, dont les membres se recrutaient dans les services de sécurité existants et diverses factions, bien que le Président Abbas ait déclaré cette mesure illégale. Des accrochages se sont alors produits entre les forces de sécurité et le calme n’est revenu qu’après que le Président Abbas et le Premier Ministre Haniyeh sont convenus d’intégrer la force spéciale dans les effectifs de l’Autorité palestinienne. Le coordonnateur américain a continué à travailler avec le Président Abbas au renforcement de la garde présidentielle et avec les collaborateurs du Président en qualité de conseiller stratégique.

14. Le Gouvernement israélien n’a pas suspendu ses activité d’implantation et n’a pas démantelé les avant-postes installés en Cisjordanie depuis mars 2001, comme il en avait l’obligation conformément à la Feuille de route, mais il a évacué les colons d’Amona en février 2006. Un poste de police est en cours de construction dans la zone E1 entre Jérusalem et la colonie de Ma’ale Adumim en Cisjordanie en vue de relier Ma’ale Adumim au territoire d’Israël. En décembre 2005, il a été signalé que 3 696 logements étaient en construction dans les colonies de Cisjordanie et 1 654 dans Jérusalem-Est. L’expansion des colonies de Cisjordanie vers le nord et le sud de Jérusalem et dans la vallée du Jourdain a été autorisée par le Ministre israélien de la défense.

15. L’édification du mur en Cisjordanie s’est accélérée durant la période à l’examen. Le Gouvernement israélien a ordonné l’expropriation de terres pour le prolonger vers l’est de Jérusalem de façon à englober la colonie de Ma’ale Adumim. La Cour suprême israélienne a rejeté une requête contre l’édification du mur dans le nord de Jérusalem, mais en a ordonné la destruction sur cinq kilomètres à l’est de la colonie de Tzofim. Le Ministre israélien de la défense aurait ordonné que le tracé du mur soit revu de façon que la vie quotidienne des Palestiniens en soit moins perturbée. Continuer à édifier le mur en empiétant sur les terres palestiniennes est contraire aux obligations juridiques qui incombent à Israël conformément à l’avis consultatif de la Cour internationale de Justice, en date du 9 juillet 2004, et à la résolution ES-10/15 de l’Assemblée générale, en date du 20 juillet 2004. En exécution de cette dernière, je me suis employé à établir un registre des dommages causés aux Palestiniens par la construction du mur.

16. L’Envoyé spécial du Quatuor, James Wolfensohn, a insisté sur le fait qu’il n’était pas possible que l’économie palestinienne soit viable tant que la liberté de circulation ne serait par rétablie à l’intérieur de la Cisjordanie. Pendant plusieurs mois, il s’est employé à appliquer un programme d’action portant sur les questions de circulation et de réforme dans le territoire palestinien occupé. Le 15 novembre 2005, comme suite à son action et à l’engagement personnel de la Secrétaire d’État américaine Condoleezza Rice et du Haut Représentant pour la politique extérieure et de sécurité commune de l’Union européenne Javier Solana, le Gouvernement israélien et l’Autorité palestinienne ont conclu un accord sur la circulation et l’accès. Il prévoyait l’ouverture du point de passage de Rafah à la circulation des personnes entre la bande de Gaza et l’Égypte sous le contrôle de l’Union européenne. Au début, le point de passage de Rafah a bien été ouvert tous les jours, mais depuis le 25 juin 2006, il ne l’est plus qu’à intervalles irréguliers. L’accord prévoyait aussi l’ouverture ininterrompue de points de passage entre Israël et Gaza pour la circulation des biens et des personnes. Là encore, s’ils ont bien été ouverts sans interruption au début, les points de passage de Karni, de Kerem Shalom et d’Erez ne l’ont plus été que par intermittence en 2006. En raison de la fermeture fréquente du point de passage commercial de Karni, peu d’exportations ont pu avoir lieu. D’autres volets de l’accord, comme l’engagement pris par Israël d’autoriser des convois de camions et d’autocars entre Gaza et la Cisjordanie et de réduire le nombre d’obstacles à la circulation en Cisjordanie, n’ont pas été appliqués. Le Gouvernement israélien n’a toujours pas donné l’assurance qu’il s’abstiendrait d’intervenir dans le fonctionnement du port maritime de Gaza et la question de l’ouverture de l’aéroport n’a pas été examinée.

17. Les forces de sécurité israéliennes s’emploient à diviser la Cisjordanie en trois zones distinctes, avec une liberté de circulation totale à l’intérieur de chacune d’elle et fortement limitée entre elles. Selon le Bureau de la coordination des affaires humanitaires, depuis la signature de l’Accord sur la circulation et l’accès, le Gouvernement israélien a augmenté de 43 % le nombre d’obstacles matériels en Cisjordanie. Avec les nouvelles mesures imposées par Israël dans la vallée du Jourdain, pratiquement plus aucun Palestinien qui ne réside pas dans une zone et n’y travaille pas n’a le droit d’y pénétrer. L’accès aux zones fermées situées entre la Ligne verte et le mur a également été limité.

18. L’Autorité palestinienne s’est trouvée face à de graves difficultés politiques, financières et sociales dès la fin de 2005. Si la communauté internationale s’est félicitée de certaines mesures prises par l’Autorité palestinienne durant le processus de désengagement, son comportement dans les mois qui l’ont suivi a été contrasté. La masse salariale a continué de grossir, l’Autorité ayant recruté davantage de fonctionnaires pour ses services de sécurité, la sécurité s’est dégradée à Gaza et les tirs de roquettes contre Israël se sont poursuivis. En décembre 2005, les principaux donateurs ont remis en question leur soutien au budget de l’Autorité palestinienne, qui était déjà exsangue.

19. Après les élections législatives palestiniennes de janvier 2006, le Gouvernement israélien a déclaré que l’Autorité palestinienne était devenue de fait une entité terroriste et a décidé de ne plus lui reverser les recettes des droits de douane et de la taxe sur la valeur ajoutée collectées en son nom. Cette décision, qui privait l’Autorité palestinienne d’environ 50 millions de dollars des États-Unis de revenu par mois, est contraire aux dispositions du Protocole de Paris. Les principaux donateurs ont également retiré leur aide directe à l’Autorité parce que le nouveau Gouvernement palestinien n’acceptait pas d’adhérer aux principes fixés par le Quatuor. La régression de l’activité économique qui s’en est suivie a réduit les recettes fiscales nationales. Tous ces facteurs, conjugués à une crise du système bancaire, ont plongé l’Autorité palestinienne dans une grave crise financière.

20. De ce fait, l’Autorité palestinienne s’est trouvée de plus en plus dans l’incapacité de faire face à ses obligations financières. Elle a dû réduire les prestations sociales en février 2006 et a cessé de verser les salaires des fonctionnaires en mars. En avril 2006, ses revenus mensuels ne couvraient qu’un sixième de ses besoins. Conscient des conséquences humanitaires de cette situation, mais soulignant que l’Autorité palestinienne n’était pas pour autant exonérée de ses obligations envers le peuple palestinien, le Quatuor s’est dit, le 9 mai 2006, prêt à mettre en place, pour une durée limitée, un mécanisme international au mandat restreint qui, fonctionnant en toute transparence, se chargerait d’acheminer l’aide directement au peuple palestinien. L’Union européenne a commencé en juillet à fournir, dans le cadre de ce mécanisme, les fonds nécessaires pour financer les dépenses de carburant et les indemnités versées aux agents sanitaires. Ont également commencé à être versés les fonds nécessaires au financement d’autres dépenses – allocations liées à des besoins précis et autres dépenses non salariales, telles que le coût des médicaments.

21. Près d’un million de Palestiniens étaient à la charge de personnes employées par l’Autorité palestinienne, et les salaires versés par celle-ci correspondaient à un quart du produit national brut. En outre, ce sont des salariés de l’Autorité palestinienne qui assurent le fonctionnement des services de santé, de l’enseignement, des services de sécurité et d’autres services destinés à la population. Selon des études économiques, la pauvreté et le chômage augmenteraient de façon spectaculaire si la crise financière se prolongeait et le produit national brut palestinien a diminué de 7 % au premier trimestre de 2006. L’opération militaire lancée par Israël à la suite de la capture d’un soldat israélien près de Gaza ayant détruit l’infrastructure civile, Gaza est privée de courant électrique de 12 à 18 heures par jour, l’eau y est rationnée et les risques sanitaires augmentent. En raison de la fermeture fréquente du point de passage de Karni, les stocks de denrées alimentaires essentielles de la ville sont épuisés et il a fallu avoir recours au rationnement.

22. Le Secrétariat a tenu le Conseil de sécurité régulièrement informé de l’évolution de la situation au Moyen-Orient, tous les mois et chaque fois que la situation sur le terrain l’exigeait. 

23. Le Comité spécial de liaison s’est réuni à Londres en décembre 2005 pour examiner la situation économique, fiscale et humanitaire dans le territoire palestinien occupé. Le Quatuor s’est réuni parallèlement à cette occasion et s’est félicité des mesures prises par l’Autorité palestinienne pour empêcher les groupes armés de troubler l’ordre public. Il a activement poursuivi ses travaux durant la période à l’examen, en se réunissant une première fois en septembre 2005, puis de nouveau en janvier et en mai 2006, montrant ainsi sa détermination à intervenir dans le conflit et à contribuer aux efforts déployés pour faire appliquer la Feuille de route. Résolu pour ma part à faire avancer la cause de la paix au Moyen-Orient, je me suis rendu dans la région en novembre 2005 et en août et septembre de cette année.

24. Les organismes et programmes des Nations Unies ont continué à exécuter leur mandat d’aide au peuple palestinien. L’appui des donateurs étant plus que jamais nécessaire, en juillet 2006, les donateurs ont annoncé d’importantes contributions dans le cadre de l’appel global révisé lancé par l’Organisation des Nations Unies en faveur du territoire palestinien occupé, en particulier à l’Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA). Dans sa déclaration du 9 mai 2006, le Quatuor a demandé à la communauté internationale de répondre d’urgence aux demandes d’assistance des organisations internationales, surtout des organismes des Nations Unies. Je demande pour ma part instamment aux donateurs potentiels de réaffirmer leur soutien à l’UNRWA et de répondre à l’appel global.

25. Les restrictions imposées par les forces de sécurité israéliennes du fait de l’édification du mur en Cisjordanie et de la mise en place de postes de contrôle et autres obstacles qui empêchent les organismes et programmes des Nations Unies d’acheminer l’aide aux Palestiniens, ne laissent de me préoccuper. Des restrictions de plus en plus strictes ont rendu difficile aux fonctionnaires internationaux d’entrer à Gaza et d’en sortir et il est devenu plus difficile pour le personnel local de se déplacer entre Jérusalem, où sont établis la plupart des bureaux des Nations Unies, et la Cisjordanie, où la population a besoin d’aide. Il a été difficile d’acheminer l’aide humanitaire vers la bande de Gaza en empruntant le point de passage de Karni et le retardement du retour des conteneurs vides a coûté cher.

26. Je suis particulièrement préoccupé par les incidents qui ont compromis la sécurité des fonctionnaires des Nations Unies. Certains ont essuyé des coups de feu aux points de contrôle. Il y a eu des manifestations devant les bureaux des Nations Unies dans le territoire palestinien occupé, en particulier le bureau du Coordonnateur spécial des Nations Unies pour le processus de paix au Moyen-Orient à Gaza. Le 30 juillet 2006, après une manifestation devant les locaux de l’Organisation des Nations Unies à Beyrouth à la suite des bombardements israéliens de Qana durant le conflit entre Israël et le Hezbollah, des militants palestiniens qui y participaient sont entrés dans le bureau et l’ont saccagé, endommageant du matériel important. Le 31 décembre 2005, un centre de loisir géré par l’UNRWA à Gaza a été attaqué par des militants palestiniens. Heureusement, aucun fonctionnaire des Nations Unies n’a été blessé dans ces incidents.

27. On se rappellera que la Feuille de route fixait à la fin de 2005 la date limite pour le règlement du conflit israélo-palestinien. Même si ce délai n’a pas été tenu, la Feuille de route demeure le cadre agréé pour l’instauration d’une paix juste et durable au Moyent-Orient et est donc une importante référence pour l’avenir. Je regrette que les perspectives de parvenir à la solution des deux États ne se soient pas améliorées au cours de la période à l’examen. Même si les réalités ont changé, il faut encourager toutes les parties à adopter des politiques et des pratiques propices à un règlement pacifique. À cet égard, je me félicite de ce que le Président Abbas reste attaché à un programme de paix, et j’ai noté avec satisfaction l’intention déclarée du Premier Ministre Olmert d’engager le dialogue avec un partenaire palestinien. Je suis également heureux de constater qu’il ressort des sondages d’opinion que tant les Israéliens que les Palestiniens sont en faveur d’une solution négociée instaurant deux États, même si la confiance dans le processus de paix diminue. Les faits regrettables qui se sont produits ces derniers mois ne doivent pas empêcher la communauté internationale de faire l’impossible pour relancer le processus de paix. C’est pourquoi je tiens à insister sur l’importance des négociations entre le Gouvernement israélien et un partenaire palestinien qui adhère aux principes énoncés dans la Feuille de route en vue de parvenir à une solution instaurant deux États. L’Organisation des Nations Unies continuera d’œuvrer à l’instauration d’un État palestinien indépendant, démocratique et viable, vivant côte à côte avec Israël dans la paix et la sécurité, et à la mise en place d’un cadre régional de paix et de sécurité, comme le prévoient les résolutions 242 (1967), 338 (1973), 1397 (2002) et 1515 (2003) du Conseil de sécurité, la Feuille de route et l’Initiative de paix arabe.

28. Je tiens à rendre particulièrement hommage à Alvaro de Soto, Coordonnateur spécial des Nations Unies pour le processus de paix au Moyen-Orient et mon Représentant personnel auprès de l’Organisation de libération de la Palestine et de l’Autorité palestinienne, au personnel du Bureau du Coordonnateur spécial des Nations Unies et à la Commissaire générale Karen Koning Abuzayd de l’UNRWA et à ses collaborateurs ainsi qu’au personnel de tous les autres organismes des Nations Unies, qui ne cessent de travailler avec dynamisme et efficacité dans des conditions extrêmement pénibles, difficiles et parfois dangereuses. Je souhaite également saluer le travail de l’Envoyé spécial du Quatuor, M. James Wolfensohn, qui s’est retiré en avril 2006 et dont la contribution a été des plus précieuses.
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